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n° 29 182 du 26 juin 2009

dans l’affaire X / III

En cause : X

Ayant élu domicile : X

contre :

1. l’Etat belge, représenté par la Ministre de la Politique de migration et

d’asile.

2. la Ville de Bruxelles, représentée par son Collège des Bourgmestre et

Echevins.

LE PRESIDENT (F.F.) DE LA IIIe CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 9 janvier 2009, par X, qui déclare être de nationalité

équatorienne, tendant à l’annulation de la décision de refus de séjour de plus de trois

mois avec ordre de quitter le territoire, prise le 5 décembre 2008.

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur

l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif et la note d’observations.

Vu l’ordonnance du 5 mars 2009 convoquant les parties à comparaître le 9 avril 2009.

Entendu, en son rapport, N. RENIERS, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, Me M. SANGWA loco Me E. HALABI, avocat, qui

comparaît pour la partie requérante, Me D. BELKACEMI loco Me D. MATRAY, avocat, qui

comparaît pour la première partie défenderesse, et Me F. VAN DE GEJUCHTE loco Me

J.-P. LAGASSE, avocat, qui comparaît pour la seconde partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :
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1. Faits pertinents de la cause.

1.1. La requérante déclare être arrivée sur le territoire belge en 2003 pour y rejoindre son

mari, présent sur le territoire depuis 2001.

1.2. Le 21 novembre 2006, la requérante a donné naissance à une fille, laquelle a acquis

la nationalité belge sur la base de l’article 10 du Code de nationalité belge.

1.3. Le 30 août 2007, la requérante a introduit une demande d’autorisation de séjour de

plus de trois mois, sur la base de l’article 9 bis de la loi du 15 décembre 1980, précitée.

Le 16 juin 2008, le délégué de la Ministre de la Politique de migration et d’asile a pris une

décision concluant à l’irrecevabilité de cette demande, laquelle a été notifiée à la

requérante en date du 2 juillet 2008. Il ne semble pas que cette décision ait été entreprise

de recours endéans le délai légalement prévu à cette fin.

1.4. Le 14 novembre 2007, la requérante a introduit, auprès de la commune de Saint-

Gilles, une demande d’établissement sur la base de l’article 40 de la loi du 15 décembre

1980, précitée, en qualité d’ascendante de Belge.

1.5. En date du 14 novembre 2007, le délégué du Ministre de l’Intérieur a pris, à l’égard

de la requérante, une décision de refus d’établissement avec ordre de quitter le territoire

qui lui a été notifiée le 11 décembre 2007.

Aux termes d’un arrêt n°19 139, prononcé le 25 novembre 2008, le Conseil de céans a

annulé cette décision.

1.6. Le 5 décembre 2008, le délégué de la Ministre de la Politique de migration et d’asile a

pris, à l’égard de la requérante, une nouvelle décision de refus de séjour de plus de trois

mois avec ordre de quitter le territoire.

Cette décision, qui constitue l’acte attaqué, est motivée comme suit :

« MOTIF DE LA DECISION (2) :

Ne remplit pas les conditions requises pour bénéficier du droit de séjour de plus de trois

mois en tant que membre de la famille d’un citoyen de l’Union : en effet, à ce jour,

l’intéressée n’a pas apporté la preuve qu’elle est à charge de son membre de famille

rejoint, [S. G. N. E. (…)], ni fourni le montant des revenus de cette dernière. Les

conditions mises à la demande de séjour ne sont pas remplies et nous ne pouvons

considérer que le membre de famille rejoint a des revenus suffisant pour lui garantir en

Belgique une prise en charge effective, lui assurant un niveau de vie équivalent au

montant du revenu d’intéregation (sic) belge.»

2. Questions préalables.

2.1. Recevabilité du recours.

2.1.1. Dans sa note d’observations, la première partie défenderesse indique que « Les
documents reçus dans le cadre de la notification du recours par le Greffe ne permettent
pas à la partie défenderesse de déterminer si le recours a été introduit en temps utile.
(…en sorte qu’elle...) soulève donc, à toutes fins, l’irrecevabilité ratione temporis du
recours ».
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2.1.2. En l’espèce, après vérification dans le dossier de procédure, le Conseil constate
que le recours a été introduit en date du 9 janvier 2009, soit dans le respect du délai légal
imparti.
Le Conseil précise également, à toutes fins, que la recevabilité ratione temporis des
recours est dûment vérifiée par le Greffe en amont de la notification de l’ordonnance de
convocation des parties à l’audience, de sorte qu’en présence d’un recours tardif, la
convocation puisse être effectuée sur la base de l’article 39/73 de la loi du 15 décembre
1980, précitée.

2.2. Demande de mise hors de cause de la seconde partie défenderesse.

2.2.1. Dans sa note d’observations, la seconde partie défenderesse sollicite sa mise hors
de cause.
Relevant que « […] L’acte attaqué a été pris en exécution de l’article 52, § 4, alinéa 5, de
l’arrêté royal du 8 octobre 1981 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et
l’éloignement des étrangers […] », que « […] la disposition citée a trait exclusivement à la
compétence du Ministre ou de son délégué […], la compétence propre de l’administration
communale faisant, quant à elle, l’objet de l’article 52, § 3 de l’arrêté royal du 8 octobre
1981. […] » et que la décision entreprise de recours « […] est signée ‘pour la Ministre’ par
un attaché, membre du personnel de l’Office des étrangers. […] », elle soutient en
substance que « […] Il ressort des développements qui précèdent que la deuxième partie
adverse n’est pas l’auteur de l’acte attaqué et qu’il y a donc lieu de la mettre hors cause.
[…] »

2.2.2. En l’espèce, le Conseil ne peut que constater que la Ville de Bruxelles, désignée
par la partie requérante comme partie adverse, en la personne de son Collège des
Bourgmestre et Echevins, n'a effectivement pris aucune part dans la décision attaquée,
qui consiste en une décision de refus de séjour de plus de trois mois avec ordre de quitter
le territoire décidée par la première partie défenderesse, « en exécution de l’article 52, §
4, alinéa 5 de l’arrêté royal du 8 octobre 1981 », ainsi qu’il ressort du libellé même de
l’acte attaqué.
En conséquence, la seconde partie défenderesse doit être mise hors de cause et il y a
lieu de désigner comme seule partie adverse la première partie défenderesse, étant l’Etat
belge, représenté par la Ministre de la Politique de migration et d’asile.

3. Exposé des moyens d’annulation.

3.1. La partie requérante prend un moyen unique, de la violation « des anciens articles 45

et 61 de l’arrêté royal du 8 octobre 1981 […], de la violation du nouvel article 52 § 4 de

l’Arrêté Royal du 8 octobre 1981 […] de la violation des articles 40 et suivants et 62 de la

loi du 15/12/1980 […] et de la violation des articles 1, 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991

relative à la motivation formelle des actes administratifs, des articles 2, 3, 24 et 31 de la

directive 2004/38/CE du parlement européen et du conseil du 29 avril 2004 relative au

droit des citoyens de l’Union et des membres de leurs familles de circuler et de séjourner

librement sur le territoire des Etats membres, de l’interdiction de discrimination, du

principe d’égalité, du devoir d’information, du principe de bonne foi, du principe de

proportionnalité, des articles 8 et 14 de la CEDH, des articles 6, 9 et 16 de la Convention

de New York relative aux droits de l’enfant, article 3 du 4ème protocole de la convention

Européenne des Droits de l’Homme et des Libertés fondamentales, de la violation du

principe de l’autorité de chose jugée ; ».

3.2.1. Rappelant que « […] la première décision refusant l’établissement a été annulée en

date du 25 novembre 2008 par le présent Conseil […] », elle soutient en substance, dans



CCE X - Page 4 sur 9

une première branche, que « […] la décision aujourd’hui querellée du 5 décembre 2008

est tardive, en violation des anciens articles 45 et 61 de l’Arrêté Royal du 8 octobre 1981 ;

Qu’en effet, […] dès lors que la décision initiale refusant l’établissement a été annulée, il y

a lieu de considérer qu’aucune décision n’est intervenue entre le moment de l’introduction

de la demande, le 14 novembre 2007 et la décision aujourd’hui querellée, du 5 décembre

2008 ; Que manifestement compte tenu du long délai écoulé, la décision intervient en

violation des dispositions […précitées…] ».

Dans le même ordre d’idées, relevant que la décision entreprise mentionne qu’elle a été

prise « […] sur base du nouvel article 52 de l’Arrêté Royal du 8 octobre 1981 ; […] », elle

ajoute « […] Qu’à considérer que cet article soit applicable, quand bien même la demande

d’établissement a été introduite avant l’entrée en vigueur de cet article, il convient de

considérer que la partie adverse rappelle que la demande a été introduite le 14 novembre

2007 et qu’elle prend une décision le 5 décembre 2008 ; Que sur cette base, il y a

manifestement une violation de l’article 52 § 4 de l’Arrêté Royal du 8 octobre 1981 dès

lors que conformément à cet article, aucune décision n’a été communiquée à l’autorité

communale dans le délai légal de 5 mois ; Que dès lors, il y avait lieu de délivrer une

carte de séjour à la requérante en qualité de membre de la famille d’un citoyen de

l’Union ; […] ».

3.2.2. Dans une seconde branche, elle formule d’une manière qu’elle indique être

subsidiaire, différents griefs à l’encontre de la décision de refus de séjour querellée, ainsi

que plusieurs critiques spécifiques à l’ordre de quitter le territoire dont celle-ci est assortie.

Ainsi, soulignant que « […] la première décision a été annulée le 25 novembre 2008 ;

[…] » et que « […] quelques jours plus tard, une nouvelle décision a été prise par la

partie adverse ; […] », elle soutient, tout d’abord, « […] Que ce faisant, les parties

adverses n’ont, une nouvelle fois, pas laissé le temps à la requérante de produire les

documents qu’elle lui reproche (sic) de ne pas avoir produits ; […] », ajoutant également

« […] Qu’en outre, ce faisant, elle n’a tiré aucun enseignement de l’arrêt d’annulation, en

violation du principe de l’autorité de chose jugée ; […] ».

Elle fait également valoir que « […] à la lecture des articles 40 et suivants de la loi du 15

décembre 1980 combinée avec la lecture de l’article 50-4° de l’Arrêté Royal, les revenus

de l’ensemble du ménage doivent être pris en considération dans l’examen de la

demande d’autorisation de séjour de plus de trois mois ; […] ».

Par ailleurs, revendiquant que le critère d’être à charge repris dans les articles 40 et

suivants de la loi du 15 décembre 1980, précitée, doit s’interpréter au regard des arrêts

ZHU et CHEN et MRAX auxquels elle se réfère, ainsi qu’au regard de diverses

dispositions de la Directive 2004/38 CE dont elle invoque la violation au moyen, elle

soutient qu’à son estime « […] la condition d’être à charge n’est pas absolue […] en effet,

il y avait lieu d’analyser la situation familiale de la requérante, à savoir qu’en qualité de

mère, elle exerce l’autorité parentale sur son enfant et qu’elle fait partie du ménage de

l’enfant ; Qu’en ne retenant que le critère ‘d’être à charge’, la partie adverse retient une

conception restrictive des articles 40 et suivants de la loi du 15 décembre 1980, en

violation de la Directive 2004/38, de hiérarchie supérieure à la loi du 15 décembre 1980 ;

[…] ».

Elle ajoute, dans le même ordre d’idées, que « […] il y a lieu d’analyser le droit à

l’établissement en tenant compte de l’intérêt supérieur de l’enfant et de la vie privée et

familiale de l’ensemble de la famille ; […] Qu’il y a dès lors lieu de favoriser les parents

auteurs d’enfants UE et par extension les parents d’un enfant ressortissant belge mineur

conformément à l’article 3-2 de la Directive 2004/38 et conformément au principe de

proportionnalité consacré dans l’article 31 de la directive 2004/38 ; Que telle interprétation
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paraît d’autant plus justifiée au regard de l’article 8 de la CEDH qui garantit le droit à une

vie familiale et à l’article 3.1 du 4ème protocole additionnel de cette Convention qui interdit

l’expulsion par un Etat de ses nationaux ; […] ».

Enfin, à l’égard spécifiquement de l’ordre de quitter le territoire assortissant la décision de

refus de séjour de plus de trois mois, la partie requérante soutient qu’il « […] est d’autant

plus illégal que la requérante a introduit en adte (sic) du 8 août 2008 une demande

d’autorisation de séjour sur la base de l’article 9 bis de la loi du 15 décembre 1980. ; Que

dans cette demande, il est fait expressément référence à l’article 8 de la CEDH et au droit

de pouvoir jouir d’une vie familiale en Belgique. Que par ailleurs, en sus de l’article 8 de la

CEDH, d’effet direct, il convient d’avoir égard aux articles 6, 9, 10 et 16 de la Convention

de New York relative aux droits de l’enfant ; […] ».

3.3. Dans son mémoire en réplique, la partie requérante s’en réfère aux arguments

développés dans sa requête introductive d’instance.

4. Discussion.

4.1.1. Sur l’ensemble des branches du moyen unique, réunies, le Conseil rappelle, à titre

liminaire, que, selon une jurisprudence constante du Conseil d’Etat, l'exposé d'un "moyen

de droit" requiert non seulement de désigner la règle de droit qui serait violée, mais

également la manière dont celle-ci aurait été violée par l'acte attaqué (cf. notamment C.E.,

arrêt n° 164.482 du 8 novembre 2006).

Le Conseil constate qu’en l’occurrence, la partie requérante s’abstient d’expliquer de

quelle manière l’acte attaqué violerait l’article 24 de la Directive 2004/38, ainsi que le

principe de bonne foi et le devoir d’information qu’elle invoque.

Il en résulte qu’en ce qu’il est pris de la violation de cette disposition et de ces principe et

devoir, le moyen est irrecevable.

4.1.2. Par ailleurs, le Conseil constate que le moyen manque en droit en ce qu’il est pris

de la violation d’articles de la directive 2004/38/CE, dès lors que cette norme ne trouve à

s’appliquer comme telle en matière de regroupement familial qu’à l’égard d’un citoyen de

l’Union « qui se rend ou séjourne dans un Etat membre autre que celui dont il a la

nationalité », ce qui n’est pas le cas de l’enfant de la requérante.

4.2.1. Sur le reste du moyen unique, en sa première branche dans laquelle la partie

requérante soutient que la décision querellée aurait été prise par la première partie

défenderesse en dehors du délai qui lui était légalement imparti à cette fin, violant ainsi

soit les anciens articles 45 et 61 de l’arrêté royal du 8 octobre 1981, soit le nouvel article

52 de ce même arrêté royal, le Conseil ne peut que rappeler l’enseignement de la

jurisprudence désormais constante du Conseil d’Etat, à laquelle il se rallie, et dont il

résulte que « […] l’annulation ouvre un nouveau délai égal à celui dont l’autorité disposait

initialement quand elle a été saisie ; elle replace l’autorité dans la position où elle était non

pas le jour de l’acte annulé mais le jour où elle a été saisie de l’affaire sur laquelle elle a

statué par l’acte annulé. En quelque sorte, l’annulation rétroactive emporte également

annulation du temps écoulé. L’effet est équivalent à celui de l’interruption d’un délai de

prescription. […] » (M. LEROY, Contentieux administratif, Ed. BRUYLANT, 2004, pp. 726-

727 ; C.E., arrêt n°23.870, 10 janvier 1984, Van Bever).

Par conséquent, et dès lors qu’il n’est pas contesté que la décision querellée a été prise

par la première partie défenderesse endéans le délai complet dont elle disposait pour

prendre une nouvelle décision à compter de la date à laquelle lui a été notifié l’arrêt du
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Conseil de céans annulant sa précédente décision, il s’en déduit, contrairement à ce que

soutient la partie requérante, que le délai dans lequel la première partie défenderesse

était appelée à statuer a été respecté, en sorte que la première branche du moyen n’est

pas fondée.

4.2.2. Sur la seconde branche du moyen unique, s’agissant, tout d’abord, de l’argument

suivant lequel la décision querellée aurait été prise dans un délai qui n’aurait « […] pas

laissé le temps à la requérante de produire les documents qu’elle lui reproche (sic) de ne

pas avoir produits ; […] », la première partie défenderesse n’ayant « […] en outre, ce

faisant, […] tiré aucun enseignement de l’arrêt d’annulation, en violation du principe de

l’autorité de chose jugée ; […] », le Conseil rappelle avoir déjà jugé, en présence de

dispositions similaires de l’arrêté royal du 8 octobre 1981 précité, que le délai prévu est un

délai d’ordre qui s’applique à l’étranger en lui imposant un temps d’attente minimal avant

de prendre l’initiative de se présenter à nouveau auprès des services communaux pour

connaître l’issue de sa demande.

Dès lors qu’un tel délai a été édicté en faveur de l’autorité administrative afin de lui

permettre de prendre connaissance des demandes et de les traiter, il ne peut avoir pour

effet de l’empêcher de statuer plus rapidement lorsqu’elle estime disposer de tous les

éléments d’appréciation nécessaires à sa décision.

Il s’en déduit que le délai invoqué par la partie requérante ne lie pas la partie

défenderesse, à la différence de l’étranger qui se le voit imposer au titre d’une obligation

d’abstention, ceci d’autant plus qu’au demeurant, la partie requérante n’établit pas, en

l’occurrence, de quelle manière la rapidité de la prise de la décision par la partie

défenderesse l’a mise dans l’impossibilité de produire un document prouvant la qualité

d’ascendante à charge de la requérante.

Par ailleurs, s’agissant de l’argument selon lequel « […] à la lecture des articles 40 et

suivants de la loi du 15 décembre 1980 combinée avec la lecture de l’article 50-4° de

l’Arrêté Royal, les revenus de l’ensemble du ménage doivent être pris en considération

dans l’examen de la demande d’autorisation de séjour de plus de trois mois ; […] », le

Conseil ne peut que constater qu’il manque en fait, la partie requérante étant restée en

défaut de produire le moindre document relatif à de quelconques revenus qui seraient

promérités par l’un des membres du ménage, revenus à propos desquels elle reste

d’ailleurs muette jusque dans sa requête.

Ensuite, à propos de la notion d’être à charge et de la conception restrictive des articles

40 et suivants retenue, selon la partie requérante par la première partie défenderesse, le

Conseil rappelle que la requérante a sollicité un droit d’établissement sur pied de l’article

40 § 6 de la loi du 15 décembre 1980, précitée. Il lui appartenait dès lors de démontrer,

conformément à cette disposition, qu’elle était à charge de son enfant belge.

Le Conseil observe, relativement à cette condition, que l’acte attaqué se fonde sur le

constat que la requérante « Ne remplit pas les conditions requises pour bénéficier du droit

de séjour de plus de trois mois en tant que membre de la famille d’un citoyen de l’Union :

en effet, à ce jour, l’intéressée n’a pas apporté la preuve qu’elle est à charge de son

membre de famille rejoint, [S. G. N. E. (…)], ni fourni le montant des revenus de cette

dernière. Les conditions mises à la demande de séjour ne sont pas remplies et nous ne

pouvons considérer que le membre de famille rejoint a des revenus suffisant pour lui

garantir en Belgique une prise en charge effective, lui assurant un niveau de vie

équivalent au montant du revenu d’intéregation (sic) belge.».
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Ledit constat se vérifie à l’examen du dossier administratif dont il ressort, ainsi qu’il a déjà

été mentionné ci-avant, que la requérante n’a produit, à l’appui de sa demande

d’établissement en qualité d’ascendante à charge de son enfant belge sur la base de

l’article 40, §6 de la loi du 15 décembre 1980 précitée, aucun élément susceptible

d’étayer de manière objective cette demande.

Il s’en déduit qu’en refusant à la partie requérante l’établissement en qualité d’ascendant

d’un Belge, sur la base du constat qu’elle ne satisfaisait pas à une condition imposée par

l’article 40, § 6, de la loi du 15 décembre 1980, base légale sur laquelle était demandé le

droit de séjour, la partie défenderesse a valablement et suffisamment motivé sa décision

en fait et en droit.

S’agissant de l’arrêt Zhu et Chen, le Conseil rappelle sa jurisprudence constante (cf.

notamment, arrêt n° 2442, 2445, 2479 et 2515 du 10 octobre 2007) au terme de laquelle il

y a lieu de souligner « que cet arrêt n’envisage l’octroi d’un droit de séjour au

ressortissant d'un Etat tiers, ascendant d'un ressortissant d’un Etat membre de l'Union

européenne, que dans la mesure où d’une part, ce dernier jouit lui-même, au titre de

bénéficiaire de droits communautaires à la libre circulation à l’intérieur de l’Union

européenne, du droit de séjour dans un Etat membre autre que celui dont il est

ressortissant, et où d’autre part, l’effet utile de ce droit communautaire commande de

permettre à son auteur qui en a la garde de séjourner avec lui. Comme le souligne

clairement ledit arrêt dans ses attendus, « Mme Chen ne saurait se prévaloir de la qualité

d’ascendant « à charge » de Catherine, au sens de la directive 90/364, en vue de

bénéficier d’un droit de séjour au Royaume-Uni », et seul l’effet utile du droit de séjour

communautaire de son enfant justifie que le parent qui en a la garde séjourne avec lui

dans l’Etat membre d’accueil (paragraphes 44, 45 et 46) ». Dès lors qu’en qualité de

ressortissant belge dont, d’une part, le droit de séjour en Belgique est un attribut naturel

de sa nationalité et non, comme rappelé supra, le bénéfice d’une quelconque disposition

de droit communautaire et qui, d’autre part, a toujours résidé en Belgique et n’a jamais fait

usage de ses droits communautaires à la libre circulation, l’enfant de la requérante ne

peut être considéré comme exerçant un droit communautaire, la requérante ne peut

invoquer à son profit les enseignements d’une jurisprudence dont l’objet est précisément

de garantir l’effet utile dudit droit communautaire.

Au demeurant, le Conseil rappelle, s’agissant du droit au respect de Ia vie familiale de la

requérante et de son enfant, que l'article 8 de la CEDH, qui fixe le principe suivant lequel

toute personne a droit au respect de sa vie privée et familiale, de son domicile et de sa

correspondance, n’est pas absolu. Ainsi, l'alinéa 2 de cet article autorise l’ingérence de

l’autorité publique, pour autant que celle-ci soit prévue par la loi et constitue une mesure

nécessaire à certains impératifs précis qu’elle énumère. Le Conseil rappelle également

que la jurisprudence de la Cour a, à diverses occasions, considéré que cette disposition

ne garantissait pas en tant que tel le droit pour une personne de pénétrer et de s'établir

dans un pays dont elle n'est pas ressortissante.

En l’espèce, la décision attaquée est prise en application de la loi du 15 décembre 1980

dont les dispositions doivent être considérées comme constituant des mesures qui, dans

une société démocratique, sont nécessaires pour contrôler l’entrée des non nationaux sur

le territoire national (voir notamment les arrêts Abdulaziz, Kabales et Balkandali du 28 mai

1985, et Cruz Varas et autres du 20 mars 1991 ; C.E., arrêt n° 86.204 du 24 mars 2000),

en sorte que la décision attaquée ne peut en tant que telle, être considérée comme

constituant une violation de l’article 8 de la CEDH.

La requérante ne fait, du reste, état d’aucun motif qui empêcherait son enfant de

l’accompagner dans son pays d’origine, de sorte que l’exécution de l’acte attaqué n’est
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pas de nature en elle-même à constituer une atteinte à leur vie familiale, celle-ci pouvant

être poursuivie dans ledit pays d’origine.

En outre, il s’impose de souligner que l'acte attaqué est fondé sur Ie constat, du reste non

contesté par la partie requérante, que l’intéressée n’a pas prouvé qu’elle était à charge de

son enfant mineur. Cette décision vise en l’espèce la seule requérante et ne saurait avoir

pour destinataire son enfant de nationalité belge et n’a par conséquent aucun effet

juridique à son égard (C.E., arrêt n°133.120 du 25 juin 2004). Il en résulte que la décision

attaquée ne saurait, ni directement, ni indirectement, être interprétée, au niveau de ses

effets légaux, comme une mise en cause des droits que l’enfant de la requérante tire de

sa nationalité belge.

Enfin s’agissant des griefs que la partie requérante dirige spécifiquement à l’encontre de

la mesure d’éloignement assortissant la décision de refus de séjour de plus de trois mois

prise à l’encontre de la requérante, dans lesquels elle soutient, d’une part, que cet ordre

de quitter le territoire « […] est d’autant plus illégal que la requérante a introduit en adte

(sic) du 8 août 2008 une demande d’autorisation de séjour sur la base de l’article 9 bis de

la loi du 15 décembre 1980. ; Que dans cette demande, il est fait expressément référence

à l’article 8 de la CEDH et au droit de pouvoir jouir d’une vie familiale en Belgique. […] »

et d’autre part, que « […] en sus de l’article 8 de la CEDH, d’effet direct, il convient d’avoir

égard aux articles 6, 9, 10 et 16 de la Convention de New York relative aux droits de

l’enfant ; […] », le Conseil ne peut que constater qu’ils ne sont pas de nature à pouvoir

remettre en cause la légalité de l’acte attaqué.

En effet, force est de constater qu’il résulte à suffisance de l’exposé des faits pertinents

de la cause, tels qu’ils ont été rappelés supra, au point 1.3. du présent arrêt, que la seule

demande d’autorisation de séjour introduite sur la base de l’article 9 bis de la loi du 15

décembre 1980, précitée, est datée du 30 août 2007 – et non du 8 août 2008, comme

indiqué dans la requête – et a été déclarée irrecevable par décision du 16 juin 2008,

notifiée à la requérante en date du 2 juillet 2008.

Aussi, dès lors qu’en cas d’annulation de la décision attaquée, la partie défenderesse

n’aurait d’autre choix que de prendre un nouvel ordre de quitter le territoire constatant

l’illégalité du séjour de la requérante, le Conseil estime que cette dernière n’a plus intérêt

à cet aspect de son moyen, dans la mesure où « l’intérêt tient dans l’avantage que

procure, à la suite de l’annulation postulée, la disparition du grief causé par l’acte

entrepris » (P. LEWALLE, Contentieux administratif, Bruxelles, Ed. Larcier, 2002, p. 653,

n°376).

Le Conseil précise, par ailleurs, qu’en toute hypothèse, la partie requérante ayant négligé

de fournir, à l’appui du présent recours, la preuve de l’envoi de la demande dont elle se

prévaut au bourgmestre compétent ou de son introduction en personne auprès de celui-ci,

il ne saurait être reproché à la première partie défenderesse de ne pas avoir pris en

considération un élément dont il n’est pas établi qu’elle avait connaissance au moment où

elle a pris la décision attaquée, a fortiori compte tenu de la procédure à suivre par

l’administration communale à l’égard d’une telle demande, en application de la circulaire

du 21 juin 2007 relative aux modifications intervenues dans la réglementation en matière

de séjour des étrangers suite à l’entrée en vigueur de la loi du 15 septembre 2006 (dans

le même sens : C.C.E., arrêt n° 20 991 du 19 décembre 2008).

Au surplus, quant au second grief formulé, le Conseil ne peut que rappeler qu’il se rallie à

la jurisprudence du Conseil d’Etat, selon laquelle les articles 6, 9 , 10 et 16 de la

Convention internationale de droits de l’enfant, auxquels la partie requérante renvoie de

manière très générale, n’ont pas de caractère directement applicable et n’ont donc pas

l’aptitude à conférer par eux-mêmes des droits aux particuliers dont ces derniers
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pourraient se prévaloir devant les autorités nationales, administratives ou juridictionnelles,

sans qu'aucune mesure interne complémentaire soit nécessaire à cette fin, et qu'ils ne

peuvent être directement invoqués devant les juridictions nationales car ces dispositions

ne créent d'obligations qu'à charge des Etats parties (CE., n° 58032, 7 févr. 1996; CE. n°

60.097, 11 juin 1996; CE. n° 61.990, 26 sept. 1996; CE. n° 65.754, 1er avril 1997).

4.3. Le moyen pris n’est fondé en aucune de ses branches.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1.

La seconde partie défenderesse est mise hors de cause.

Article 2.

La requête en annulation est rejetée.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-six juin deux mille neuf par :

Mme N. RENIERS, juge au contentieux des étrangers,

Mme V. LECLERCQ, greffier assumé.

Le greffier, Le président,

V. LECLERCQ N. RENIERS


